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Conseil Cynégétique des Trois Provinces ;

	Règlement d’ordre intérieur


Article 1er – Règles de chasse

Chaque membre s’engage à respecter et à faire respecter les règles de chasse édictées par l’Assemblée générale de l’Association sur le territoire du C.C.3.P.

Cette réglementation concerne les modes de chasse, les règles de tir du gibier, ainsi que les périodes d’ouverture, de clôture et de suspension de la chasse. Elle ne peut jamais être en opposition avec la législation sur la chasse.

Article 2 – Période de tir

Il est convenu que les règles de tir applicables sur tous les territoires de chasse des membres effectifs du C.C.3.P. sont celles édictées par la législation sur la chasse ( et en particulier

l’Arrêté du Gouvernement wallon fixant les dates de l’ouverture, de la clôture et de la suspension de la chasse du 1er juillet 2001 au 30 juin 2006 ( M.B. du 31.05.2001 p. 18.265 ), à savoir pour rappel :

PETIT GIBIER

· Perdrix grise : du 1er septembre au 30 novembre

· Lièvre européen : du 15 octobre au 31 décembre, avec recommandation aux membres d’effectuer des prélèvements modérés, en protégeant les hases ;
· Coq faisan : du 15 octobre au 31 janvier

· Poule faisane et Bécasse des bois : du 15 octobre au 31 décembre

GIBIER D’EAU

· Canard colvert : du 15 août au 31 janvier

· Canard siffleur, Sarcelle d’hiver et Foulque macroule : du 15 octobre au 31 janvier

GRAND GIBIER

· Chevreuil

1° brocard :

a) à l’approche et à l’affût, avec ou sans appeau : du 1er août au 30 novembre ;

b) en battue : du 1er octobre au 30 novembre ;

2° chèvre et chevrillard de l’un ou l’autre sexe : à l’approche, à l’affût et en battue : du 1er octobre au 30 novembre ;

La chasse à l’affût de l’espèce chevreuil peut être exercée depuis une heure avant le lever officiel du soleil jusqu’à une heure après le coucher officiel de celui-ci

· Cerf, daim, et mouflon : du 1er octobre au 31 décembre tant en battue qu’à l’approche et à l’affût

· Sanglier
a) à l’approche et à l’affût, uniquement en plaine : du 1er mai au 30 septembre ;

b) à l’approche, à l’affût et en battue : du 1er octobre au 31 décembre ;

· N.B. : la chasse en plaine de tout grand gibier est interdite sauf pour le chasseur qui est titulaire du droit de chasse sur la plaine et sur le bois jouxtant ce territoire de plaine.(Article 25 de l’A.G.W. du 31/05/2001)

AUTRE GIBIER (tant en bois qu’en plaine)

· Lapin : du 1er septembre au 28 février

· Pigeon ramier : du 15 août au 28 février

· Renard et chat haret : toute l’année, l’affût peut être pratiqué depuis une heure avant le lever du soleil jusqu’à une heure après le coucher du soleil

Article 2 bis – Repeuplement

Conformément à l’article 12 de la Loi sur la Chasse et à l’A.G.W. du 31/05/2001 fixant les dates de l’ouverture, de la clôture et de la suspension de la chasse du 1er juillet 2001 au 30 juin 2006, tout territoire de chasse du Conseil qui ne respecterait pas les périodes légales prévues pour le repeuplement en petit gibier en en gibier d’eau se mettrait automatiquement en situation d’exclusion du dit Conseil. Pour rappel, les dates limites sont fixées au 15 juillet pour le colvert, au 15 août pour la perdrix grise et au 15 septembre pour le lièvre et le faisan.

Article 3 – Evaluation annuelle et prélèvements – Contrôle des corneilles

                   noires et des pies

Pour le 1er avril de chaque année, pour chaque espèce mentionnée et pour chaque territoire de chasse, tout titulaire de droit de chasse, membre effectif de l’Association, s’engage à communiquer au Secrétaire de celle-ci les renseignements nécessaires à la rédaction du rapport annuel que le Conseil doit transmettre à l’Autorité de tutelle, à savoir :

· le montant des lâchers ;

· le tableau de chasse réalisé ;

Un formulaire spécialement conçu à cet effet est disponible au Secrétariat de l’Association et envoyé à chaque membre effectif de celle-ci vers le 1er mars de chaque année.

A la date du 15 avril, tout membre effectif qui n’aura pas complété et renvoyé le ou les formulaire(s) sera sanctionné d’une amende de 50 € payable dans les quinze jours ; le non paiement de l’amende et le non renvoi du ou des formulaire(s) pour le 1er mai se mettra en situation d’exclusion du CC3P pour l’année cynégétique suivante.

Article 4 – Amélioration de l’habitat

Annuellement et sur base des cotisations votées par l’Assemblée générale, il sera attribué aux membres effectifs du Conseil Cynégétique, une aide financière pour toute réalisation agro-environnementale visant à améliorer l’habitat de la faune sauvage (installation de jachères, cynégétiques, de cultures à gibier de haies ou d’autres couverts permanents aptes à favoriser la nidification et à augmenter les potentialités alimentaires et la protection du gibier) et à protéger les cultures et les plantations.

Chaque membre effectif pourra prétendre à cette aide financière dans la limite du budget prévu à cet effet par l’Assemblée générale, avec un maximum de 125 € par HA ou par Km de haie et de 250 € par territoire.

Cette aide pourra notamment couvrir 50 % de l’investissement en graines, plantes ou semences à l’exclusion de la main d’œuvre. Toute demande d’aide financière devra être accompagnée d’un projet d’aménagement détaillé et précis.

Article 5 – Nourrissage du grand gibier

Dans le but d’harmoniser et de centraliser les éventuelles demandes d’autorisation de nourrissage supplétif de l’espèce chevreuil au sein du Conseil Cynégétique, chaque titulaire de droit de chasse, membre effectif de l’Association, pourra introduire sa demande, et devra aviser le Secrétaire de celle-ci, lequel est chargé d’en organiser la coordination.

Article 6 – Gardiennage

En vue de la coordination du gardiennage entre les différents territoires de chasse des membres effectifs du Conseil Cynégétique, il sera organisé au moins une fois l’an, une réunion de concertation entre les gardes désignés de ces membres et les membres du Comité dudit Conseil tel que le prévoit l’article 13 des statuts.

Des représentants de la Division de la Nature et des Forêts (D.N.F.), de la Police fédérale ainsi que des associations de chasseurs et de gardes chasse (A.G.P.R.W.) seront également conviés à ces réunions.

De ces dernières pourront se dégager des mesures pratiques d’organisation de cette coordination, notamment en ce qui concerne la lutte contre le braconnage (rondes de surveillance, compétence territoriale, …) la destruction des prédateurs autorisés, la limitation de l’impact meurtrier de certaines pratiques agricoles sur le gibier (moyens préventifs), le bon état sanitaire du gibier.

Article 7 – Recherche du gibier blessé

Chaque titulaire de droit de chasse, membre effectif de l’Association, s’engage à :

1° - favoriser et organiser la recherche du grand gibier blessé, notamment en avertissant l’ABUCS (061 / 25.51.92) qui aura ainsi la qualité de personne spécialement désignée à cet effet ou toute autre personne reconnue par le Conseil d’Administration ;

2° -
autoriser ses voisins, membres de l’Association à exercer le droit de suite sur gibier blessé quel qu’il soit, moyennant avertissement préalable de ces derniers.

Article 8 – Cotisation

La cotisation annuelle a été fixée à 0,15 € par hectare de territoire de chasse, avec un minimum de 25 €. Celle-ci doit être versée au plus tard pour le 15 juillet de l’année cynégétique en cours.

Un premier rappel sera adressé aux retardataires le 1er août. S’il ne donne lieu à aucune suite, il sera suivi d’un second rappel par recommandé le 15 août avec paiement obligatoire majoré de 5 € (frais administratifs) pour le 1er septembre sinon le membre se mettra en situation d’exclusion et son nom sera s’il échet biffé de la liste des membres communiquée chaque année à l’Autorité de tutelle.

Article 9 – Sanctions

Le non respect des dispositions du présent règlement sera sanctionné soit par un avertissement, soit par une amende, soit par une exclusion prononcée par l’Assemblée Générale conformément à l’article 9 des statuts.

Article 10 – Espace territorial

Il est décliné dans le plan ci-annexé.
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